
Décision n° 2010-603 DC 
du 11 février 2010 
 
(Loi organisant la concomitance 
des renouvellements des conseils 
généraux et des conseils régionaux) 

 
 
 

 
Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues 

à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de la loi organisant la 
concomitance des renouvellements des conseils généraux et des conseils 
régionaux, le 2 février 2010, par M. Jean-Marc AYRAULT, Mmes Patricia 
ADAM, Sylvie ANDRIEUX, MM. Jean-Paul BACQUET, Dominique 
BAERT, Jean-Pierre BALLIGAND, Gérard BAPT, Claude BARTOLONE, 
Jacques BASCOU, Christian BATAILLE, Mme Delphine BATHO, 
M. Jean-Louis BIANCO, Mme Gisèle BIÉMOURET, MM. Serge 
BLISKO, Patrick BLOCHE, Maxime BONO, Jean-Michel BOUCHERON, 
Mme Marie-Odile BOUILLÉ, M. Christophe BOUILLON, Mme Monique 
BOULESTIN, M. Pierre BOURGUIGNON, Mme Danielle BOUSQUET, 
MM. François BROTTES, Alain CACHEUX, Jérôme CAHUZAC, Jean-
Christophe CAMBADÉLIS, Thierry CARCENAC, Christophe 
CARESCHE, Mme Martine CARRILLON-COUVREUR, MM. Bernard 
CAZENEUVE, Guy CHAMBEFORT, Jean-Pierre CHANTEGUET, 
Gérard CHARASSE, Alain CLAEYS, Jean-Michel CLÉMENT, Mme 
Marie-Françoise CLERGEAU, MM. Gilles COCQUEMPOT, Pierre 
COHEN, Mmes Catherine COUTELLE, Pascale CROZON, M. Frédéric 
CUVILLIER, Mme Claude DARCIAUX, M. Pascal DEGUILHEM, Mme 
Michèle DELAUNAY, MM. Guy DELCOURT, François DELUGA, 
Bernard DEROSIER, Michel DESTOT, René DOSIÈRE, Tony 
DREYFUS, Jean-Pierre DUFAU, William DUMAS, Mme Laurence 
DUMONT, MM. Jean-Paul DUPRÉ, Yves DURAND, Mme Odette 
DURIEZ, MM. Philippe DURON, Olivier DUSSOPT, Christian ECKERT, 
Henri EMMANUELLI, Mme Corinne ERHEL, MM. Laurent FABIUS, 
Albert FACON, Mme Martine FAURE, M. Hervé FÉRON, Mmes Aurélie 
FILIPPETTI, Geneviève FIORASO, M. Pierre FORGUES, Mme Valérie 
FOURNEYRON, MM. Michel FRANÇAIX, Jean-Louis GAGNAIRE, 
Guillaume GAROT, Jean GAUBERT, Mme Catherine GÉNISSON, 
MM. Jean-Patrick GILLE, Joël GIRAUD, Jean GLAVANY, Daniel 
GOLDBERG, Gaétan GORCE, Mme Pascale GOT, MM. Marc GOUA, 
Jean GRELLIER, Mme Elisabeth GUIGOU, M. David HABIB, Mme 
Danièle HOFFMAN-RISPAL, MM. François HOLLANDE, Christian 
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HUTIN, Mmes Monique IBORRA, Françoise IMBERT, MM. Michel 
ISSINDOU, Serge JANQUIN, Henri JIBRAYEL, Régis JUANICO, 
Armand JUNG, Mme Marietta KARAMANLI, M. Jean-Pierre 
KUCHEIDA, Mme Conchita LACUEY, MM. Jérôme LAMBERT, 
François LAMY, Jack LANG, Mme Colette LANGLADE, MM. Jean-Yves 
LE BOUILLONNEC, Gilbert LE BRIS, Jean-Yves LE DÉAUT, Jean-
Marie LE GUEN, Mme Annick LE LOCH, M. Bruno LE ROUX, Mme 
Marylise LEBRANCHU, MM. Michel LEFAIT, Patrick LEMASLE, 
Mmes Catherine LEMORTON, Annick LEPETIT, MM. Jean-Claude 
LEROY, Bernard LESTERLIN, Mme Martine LIGNIÈRES-CASSOU, 
MM. Albert LIKUVALU, François LONCLE, Jean MALLOT, Louis-
Joseph MANSCOUR, Mmes Jacqueline MAQUET, Marie-Lou MARCEL, 
M. Philippe MARTIN, Mmes Martine MARTINEL, Frédérique MASSAT, 
M. Didier MATHUS, Mme Sandrine MAZETIER, MM. Michel 
MÉNARD, Kléber MESQUIDA, Jean MICHEL, Didier MIGAUD, Arnaud 
MONTEBOURG, Pierre-Alain MUET, Philippe NAUCHE, Henri 
NAYROU, Alain NÉRI, Mmes Françoise OLIVIER-COUPEAU, 
Dominique ORLIAC, M. Christian PAUL, Mme George 
PAU-LANGEVIN, MM. Germinal PEIRO, Jean-Luc PÉRAT, Mmes 
Marie-Françoise PÉROL-DUMONT, Sylvia PINEL, Martine PINVILLE, 
MM. Philippe PLISSON, François PUPPONI, Mme Catherine QUÉRÉ, 
MM. Jean-Jack QUEYRANNE, Dominique RAIMBOURG, Simon 
RENUCCI, Mmes Marie-Line REYNAUD, Chantal ROBIN-RODRIGO, 
MM. Alain RODET, Marcel ROGEMONT, René ROUQUET, Patrick 
ROY, Michel SAINTE-MARIE, Mme Odile SAUGUES, M. Christophe 
SIRUGUE, Mme Marisol TOURAINE, MM. Jean-Louis TOURAINE, 
Philippe TOURTELIER, Jean-Jacques URVOAS, Daniel VAILLANT, 
Jacques VALAX, Manuel VALLS, Michel VAUZELLE, Michel 
VERGNIER, André VÉZINHET, Alain VIDALIES, Jean-Michel 
VILLAUMÉ et Philippe VUILQUE, députés, 

 
et, le même jour, par M. Jean-Pierre BEL, Mmes Jacqueline 

ALQUIER, Michèle ANDRÉ, MM. Bernard ANGELS, Alain ANZIANI, 
David ASSOULINE, Claude BÉRIT-DÉBAT, Jacques BERTHOU, Jean 
BESSON, Mmes Marie-Christine BLANDIN, Maryvonne BLONDIN, 
M. Yannick BODIN, Mme Nicole BONNEFOY, MM. Yannick BOTREL, 
Didier BOULAUD, Mme Alima BOUMEDIENE-THIERY, M. Martial 
BOURQUIN, Mme Bernadette BOURZAI, M. Michel BOUTANT, Mme 
Nicole BRICQ, M. Jean-Pierre CAFFET, Mme Claire-Lise CAMPION, 
M. Jean-Louis CARRÈRE, Mme Françoise CARTRON, MM. Bernard 
CAZEAU, Yves CHASTAN, Mme Jacqueline CHEVÉ, MM. Gérard 
COLLOMB, Pierre-Yves COLLOMBAT, Yves DAUDIGNY, Marc 
DAUNIS, Jean-Pierre DEMERLIAT, Mme Christiane DEMONTÈS, 
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M. Claude DOMEIZEL, Mme Josette DURRIEU, MM. Jean-Luc FICHET, 
Bernard FRIMAT, Charles GAUTIER, Mme Samia GHALI, MM. Jean-
Noël GUÉRINI, Didier GUILLAUME, Claude HAUT, Edmond HERVÉ, 
Mmes Odette HERVIAUX, Annie JARRAUD-VERGNOLLE, M. Claude 
JEANNEROT, Mme Bariza KHIARI, MM. Yves KRATTINGER, Serge 
LAGAUCHE, Mme Françoise LAURENT-PERRIGOT, M. Jacky LE 
MENN, Mmes Raymonde LE TEXIER, Claudine LEPAGE, MM. Jean-
Jacques LOZACH, Philippe MADRELLE, Jacques MAHÉAS, François 
MARC, Marc MASSION, Rachel MAZUIR, Louis MERMAZ, Jean-Pierre 
MICHEL, Gérard MIQUEL, Jean-Jacques MIRASSOU, Mme Renée 
NICOUX, MM. Jean-Marc PASTOR, Jean-Claude PEYRONNET, Bernard 
PIRAS, Roland POVINELLI, Mme Gisèle PRINTZ, MM. Marcel 
RAINAUD, Daniel RAOUL, Paul RAOULT, François REBSAMEN, 
Daniel REINER, Thierry REPENTIN, Mme Patricia SCHILLINGER, 
MM. Michel SERGENT, René-Pierre SIGNÉ, Jean-Pierre SUEUR, Simon 
SUTOUR, Mme Catherine TASCA, MM. Michel TESTON, René 
TEULADE, Jean-Marc TODESCHINI, André VANTOMME, Mme 
Dominique VOYNET et M. Richard YUNG, sénateurs. 

 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à 

l’application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution ; 
 
Vu le code électoral ; 
 
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 

8 février 2010 ; 
 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant que les députés et sénateurs requérants défèrent 

au Conseil constitutionnel la loi organisant la concomitance des 
renouvellements des conseils généraux et des conseils régionaux ; qu’ils 
contestent sa procédure d’adoption et, sur le fond, ses deux articles ; 
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2. Considérant que l’article 1er de la loi déférée modifie la durée 
du mandat des conseillers généraux et que son article 2 fait de même pour 
les conseillers régionaux et les membres de l’Assemblée de Corse en vue 
d’organiser la concomitance de leur élection à compter de 2014 ; 

 
- SUR LA PROCÉDURE : 

 
3. Considérant, en premier lieu, que, selon les députés 

requérants, en intégrant dans un même document l’étude d’impact de la loi 
déférée avec celle d’autres projets de loi, le Gouvernement aurait méconnu 
les dispositions de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée ;  

 
4. Considérant que l’article 39, alinéa 3, de la Constitution 

dispose : « La présentation des projets de loi déposés devant l’Assemblée 
nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique » ; 
qu’aux termes de la première phrase du premier alinéa de l’article 8 de la 
loi organique du 15 avril 2009 susvisée : « Les projets de loi font l’objet 
d’une étude d’impact » ; qu’en application de l’article 11 de cette loi 
organique, ces dispositions ne sont pas applicables aux projets de révision 
constitutionnelle, aux projets de loi de finances, aux projets de loi de 
financement de la sécurité sociale, aux projets de loi de programmation 
visés au vingt et unième alinéa de l’article 34 de la Constitution, ainsi 
qu’aux projets de loi prorogeant des états de crise et aux projets de loi 
présentés au titre de l’article 53 de la Constitution ; 

 
5. Considérant que, si ces dispositions imposent que les projets 

de loi qui ne sont pas mentionnés par l’article 11 de la loi organique du 
15 avril 2009 susvisée fassent l’objet d’une étude d’impact, elles 
n’interdisent pas qu’une étude d’impact soit commune à plusieurs projets 
de loi ayant un objet analogue ; que, dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance de l’article 8 de la même loi organique doit être écarté ; 

 
6. Considérant, en deuxième lieu, que les requérants estiment 

que l’adoption de la loi déférée avant celle de dispositions relatives au 
statut, aux compétences et au mode de scrutin des « conseillers 
territoriaux » susceptibles de remplacer les conseillers généraux et 
régionaux porte atteinte au principe de « souveraineté des assemblées 
parlementaires » ;  

 
7. Considérant que la loi déférée n’a pas pour objet de créer des 

« conseillers territoriaux » ; qu’elle n’a pas davantage pour effet de 
contraindre le législateur à adopter, à l’avenir, des dispositions qui y 
seraient liées ; que le grief doit donc être écarté ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4CE7781C1249F530D7F1D09E00A1BD1E.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071194&idArticle=LEGIARTI000006527534&dateTexte=&categorieLien=cid�
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8. Considérant, en troisième lieu, que, selon les requérants, le 

Gouvernement aurait fait, à l’Assemblée nationale, une application de 
l’article 44, alinéa 3, de la Constitution relatif au vote bloqué en 
méconnaissance des exigences de clarté et de sincérité des débats 
parlementaires ; 

 
9. Considérant qu’il ressort des travaux parlementaires que 

l’application de ces dispositions n’a pas eu pour effet d’altérer la clarté et la 
sincérité des débats et n’a porté atteinte à aucune autre exigence de valeur 
constitutionnelle ; que le grief tiré de la méconnaissance des exigences de 
clarté et de sincérité des débats doit être rejeté ; 

 
10. Considérant que la loi a été adoptée selon une procédure 

conforme à la Constitution ; 
 

- SUR LE FOND : 
 
11. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée ne serait 

justifiée par aucun motif d’intérêt général ; qu’à supposer ce motif établi, 
l’atteinte portée à la durée des mandats des conseillers généraux et des 
conseillers régionaux serait disproportionnée ; que ces modifications 
seraient de nature à créer « une confusion dans l’esprit des électeurs avec 
d’autres consultations électorales » ; 

 
12. Considérant, d’une part, que le législateur, compétent en 

application de l’article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant 
le régime électoral des assemblées locales, peut, à ce titre, déterminer la 
durée du mandat des élus qui composent l’organe délibérant d’une 
collectivité territoriale ; que, toutefois, dans l’exercice de cette compétence, 
il doit se conformer aux principes d’ordre constitutionnel, qui impliquent 
notamment que les électeurs soient appelés à exercer leur droit de suffrage 
selon une périodicité raisonnable ; 

 
13. Considérant, d’autre part, que le Conseil constitutionnel ne 

dispose pas d’un pouvoir général d’appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu’il ne lui appartient donc pas de 
rechercher si le but que s’est assigné le législateur pouvait être atteint par 
d’autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à cet objectif ; 

 
14. Considérant qu’en réduisant de six à quatre ans le mandat des 

conseillers régionaux qui seront élus en 2010 et de six à trois ans celui des 
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conseillers généraux qui seront élus en 2011, le législateur n’a porté atteinte 
à la durée d’aucun mandat en cours ; qu’il a entendu que ces nouveaux 
mandats arrivent à échéance concomitamment dans la perspective d’une 
réforme future ; que, si cette dernière dépend de textes qui n’ont pas été 
promulgués ou même adoptés, le législateur était fondé, pour assurer le 
respect des exigences de clarté et de loyauté de l’élection des conseillers 
régionaux, en 2010, et des conseillers généraux, en 2011, à modifier la 
durée des mandats avant ces scrutins ; qu’il a donc ainsi poursuivi un but 
d’intérêt général ; que, pour les mêmes raisons, il n’était pas tenu de 
subordonner cette modification à l’entrée en vigueur de la réforme 
envisagée ; qu’au demeurant, la concomitance des scrutins peut également 
trouver une justification dans l’objectif de favoriser une plus forte 
participation du corps électoral à chacune de ces consultations ; que les 
deux articles de la loi déférée ne sont pas contraires à la Constitution, 

 
D É C I D E : 

 
Article premier.- La loi organisant la concomitance des renouvellements des 
conseils généraux et des conseils régionaux est conforme à la Constitution. 
 
Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 
 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
11 février 2010, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
MM. Guy CANIVET, Jacques CHIRAC, Renaud DENOIX de SAINT 
MARC et Olivier DUTHEILLET de LAMOTHE, Mme Jacqueline 
de GUILLENCHMIDT, M. Jean-Louis PEZANT, Mme Dominique 
SCHNAPPER et M. Pierre STEINMETZ. 


